
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE10233

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 10233

Texte de la question

M. Serge Roques appelle l'attention de M. le ministre de l'economie sur les difficultes d'application de
l'ordonnance du 1er decembre 1986 relative a la liberte des prix qui impose (art. 31) l'obligation de facturation
des la realisation de la vente pour tout achat de produits ou de services. Il s'avere, en effet, que de nombreux
distributeurs, notamment dans le secteur de la vente de materiel et d'outillage aux entreprises, pratiquent
l'ouverture d'un compte sur lequel sont imputes tous les achats, parfois de faible importance, effectues pendant
une periode prealablement et contractuellement definie, la facturation n'intervenant qu'au terme de cette
periode. Il lui demande en consequence si, compte tenu des difficultes materielles et du surcout qu'entrainerait
inevitablement la multiplication des factures pour des operations de faible importance, il n'envisage pas d'inviter
ses services de controle a accepter le principe de la facturation differee lorsqu'elle parait compatible avec l'esprit
de la legislation en vigueur.

Texte de la réponse

L'article 31 alinea 1er de l'ordonnance de 1986 dispose que « tout achat de produits ou toute prestation de
service pour une activite professionnelle doit faire l'objet d'une facturation ». La regle selon laquelle le vendeur
doit delivrer une facture des la realisation de la vente, a peine de sanctions penales, n'est donc pas nouvelle.
Neanmoins il est apparu qu'une stricte application de cette obligation se heurtait a certaines difficultes de mise
en oeuvre et pouvait engendrer, dans certains cas, des couts juges excessifs eu egard a la modicite ou a la
frequence de certaines operations. L'administration a donc ete amenee a admettre le regroupement des
livraisons effectuees sur une periode de dix jours par l'emission de factures decadaires. Ce dispositif consiste
pour le fournisseur a delivrer des bons a chaque livraison et a les regrouper sur un facture unique. Le client
n'effectue ainsi qu'un paiement et le fournisseur qu'un encaissement. Toutefois, la facturation decadaire admise
depuis l'entree en vigueur de la loi de 1992 peut encore apparaitre comme trop contraignante. L'opportunite et la
faisabilite de nouveaux amenagements relatifs aux modalites pratiques de facturation sont donc en cours
d'etude. En tout etat de cause, le probleme est suivi avec attention et fera partie des sujets traites dans le
rapport que le Gouvernement doit remettre au Parlement lors de la prochaine session.
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